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INTRODUCTION  

Le Comité du Codex sur les Principes généraux a tenu sa huitième session Paris, 
du 24 au 28 novembre 1986, sous la présidence du Professeur Jean-Jacques Bernier, qui a 

, ouvert la session au nom de M. Edouard Balladur, Ministre d'Etat, Ministre de l'Economie 
des Finances et de la Privatisation. Le professeur Bernier a lu le discours du Ministre 

souhaitant, au nom du Gouvernement français, la bienvenue aux participants. Dans ce 

discours, le Ministre a mis l'accent sur la protection des consommateurs, la loyauté des 

pratiques commerciales et la nécessité de faciliter les échanges internationaux des 

denrées alimentaires. Il a retracé l'historique de ces sujets en France et au sein de 

diverses organisations internationales et rappelé que la France avait largement soutenu 
les objectifs de travail de la Commission du Codex Alimentarius. Le texte intégral du 
discours du Ministre est joint en Annexe II. 

Etaient présents la séance 82 délégués de 30 pays et 19 observateurs de 15 organi-
sations internationales (voir Annexe I). 

Le Président a exprimé sa reconnaissance it l'AFNOR (Association française de norma-
lisation) pour avoir aimablement prité les locaux et les installations nécessaires la 
session. 

M. J.R. Lupien, Chef du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, a 
remercié, au nom du Directeur général de la FAO et du Directeur général de l'OMS, le 
Gouvernement français pour avoir généreusement accueilli le Comité du Codex sur les 
Principes généraux, et ce, depuis sa première session en 1965. Il a souligné le róle 
essentiel joué par le Comité dans l'élaboration des Principes généraux et de la philoso-

phie qui sous-tendent le travail du Codex, notamment en ce qui concerne des points aussi 

importants que les méthodes et modalités d'acceptation. Il a souligné l'importance des 
points i l'ordre du jour de la présente session, 	savoir en particulier la mise en 
application des normes Codex et des limites maximales de résidus et l'orientation future 
des travaux du programme. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR (Point 2 de l'ordre du jour)  

Le Comité a adopté son ordre du jour avec une légère modification dans l'ordre des 
points. En ce qui concerne le point "Autres questions", il a ité nota que la délégation 
de Cuba désirait fournir au Comité certaines informations concernant des réunions du Codex 
qui se tiendront it La Havane en février 1987 et que la délégation de la Suède souhaitait 
soulever une question touchant au fonctionnement des Groupes de travail qui se réunissent 
indépendamment des sessions des comités du Codex dont ils relavent, ou pendant ces sessions. 
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QUESTIONS INTERESSANT LE COMITE DECOULANT D'AUTRES SESSIONS DU CODEX (Point  3 de 

l'ordre du jour  

Le Comité était saisi du document CX/VP 86/2 qui contient des extraits du Rapport 
de la seizième session de la Commission et de la trente-troisième session du Comité 

exécutif. Le Comité a remarqué que toutes les questions évoquées ne l'étaient qu'a titre 

d'information et que la plupart d'entre elles seraient reprises dans les différents points 

de l'ordre du jour. 

EXAMEN DES ACCEPTATIONS ET AUTRES REPONSES AINSI QUE DES DIFFICULTES RENCONTREES PAR LES  
GOUVERNEMENTS ENVISAGEANT L'ACCEPTATION DES NORMES CODEX (Points 4 et 5 de l'ordre du  
jour)  

Le Comité a noté les points de vue exprimés par les gouvernements de Cuba, du 

Danemark, de la Pologne, de la Suide, de la Suisse, de la Thaïlande et des Etats-Unis 
d'Amérique tels qu'ils sont consignés dans le document CX/GP 86/4, Parties I, II et III. 

Après avoir entendu un résumé du document (CX/GP 86/3) préparé par M. L.G. Hanson, 
consultant, le Comité a examiné de manière approfondie les difficultés rencontrées par 

les gouvernements qui envisagent d'accepter les normes Codex ainsi que les progrès 

accomplis depuis que les premiires normes ont été publiées en 1970. Les difficultés 

liées aux résidus de pesticides ont été examinées séparément (voir par. 28 ci-après). 

L'examen détaillé des réponses transmises par les gouvernements (Annexe I du document 

CX/GP 86/3) a été effectué sur la base des dossiers d'acceptation et des rapports de la 

Commission, en tenant compte des examens antérieurs, y compris ceux effectués par Chadha 

(ALINORM 85/9) et Kapsiotis (CX/EURO 86/12). Le Comité a noté que le document CX/GP 86/3 
analysait la situation en ce qui concerne les normes pour les produits laitiers et le 

souhait a été émis que toutes les acceptations et dérogations soient publiées en un seul 

volume, le plus tat possible. Ces informations ne figuraient pas dans les Annexes I et II. 
La délégation de la Thaïlande a évoqué les conditions pour l'entrée des produits (Annexe I) 

et informé le Comité que l'exigence concernant la date de fabrication était désormais 

transformée en date de fabrication ou de durabilité minimale. La délégation du Brésil a 

déclaré que pour ce qui est de l'application des limites maximales pour les pesticides, 

le Brésil procédait a une révision de sa législation alimentaire et avait entrepris une 

étude comparée des limites maximales Codex et des limites brésiliennes. Les difficultés 

rencontrées par les gouvernements sont consignées l'Annexe III. 

Le Comité a noté  que la Procédure d'élaboration des normes Codex exigeait la partici-
pation des gouvernements a toutes les étapes et que la procédure d'acceptation, définitive-

ment mise au point en 1974, tenait compte des difficultés que les gouvernements peuvent 

rencontrer lorsqu'ils essaient de concilier leurs législations et pratiques nationales 

avec les normes Codex. En particulier, les acceptations assorties de dérogations spéci-

fiées et la possibilité de notifier la libre circulation sont des dispositions réalistes 

et pratiques. 

Le Comité a reconnu  que le succès du Codex ne devait pas se mesurer simplement en 
termes de nombre d'acceptations des normes Codex. La délégation du Canada et d'autres 

délégations ont rappelé l'usage largement répandu des normes Codex dans les contrats 
commerciaux et comme documents faisant autorité pour les fonctionnaires chargés de la 

réglementation. Elles sont également utilisées par un certain nombre de pays comme 

référence et comme bases de leurs normes nationales. Les tableaux récapitulatifs des 

normes et des réponses des gouvernements, dans le Codex Alimentarius, est une source 

unique d'informations pour les gouvernements mais également pour les commerçants qui 

doivent savoir quelles sont leurs possibilités d'exportation vers les autres pays. La 

délégation du Canada a estimé qu'il pourrait itre utile que le Codex Alimentarius et 
notamment les Tableaux récapitulatifs des acceptations paraisse comme une publication 

tarifée pour stimuler son utilisation par les distributeurs. A cet égard, la délégation 

du Danemark a souligné la nécessité de tenir ce volume a jour. 



Il y a actuellement 129 pays membres et l'Annexe I du document CX/GP 86/3 indique 
que 95 (parmi lesquels 6 pays non membres) avaient envoyé des réponses positives aux normes 
Codex présentées. La délégation de la Suisse a attiré l'attention sur les difficultés que 

rencontrent les pays progresser au mime rythme que le Codex (production de normes 

intervalles réguliers, publication des tableaux ricapitulatifs des acceptations et des 
révisions, amendements des normes). L'examen par la Suisse sera achevé en 1987 et la 
possibilité de notifier la libre circulation sera très utile. La délégation de l'Australie 

a déclaré que grice "à un accord conclu récemment entre les Etats, les difficultés d'ordre 
constitutionnel qui s'opposaient la présence de lois alimentaires uniformes en Australie 
avaient été pour la plupart surmontées. Cet accord prévoit la constitution d'un Conseil 

national de normalisation alimentaire composé des ministres de la santé des divers Etats 

et du Gouvernement australien, qui sera habilité i établir des normes alimentaires fondées 
sur celles du Codex qui seront adoptées par toutes les autorités responsables du contróle 
des produits alimentaires dans le pays. De cette façon, l'Australie espère itre en mesure 
de jouer un riile plus actif sur le plan des acceptations. 

L'observateur de la CEE a déclaré que la Communauté européenne avait notifié l'accep-

tation des normes sur les sucres en 1977 et, plus récemment, avait envoyé des notifications 
pour les jus de fruits (et pour certaines LMR). La plupart des directives horizontales 
prises par la Communauté s'inspirent de près des normes Codex. L'étiquetage est une illus-
tration de l'interaction qui s'est produite. La norme générale Codex pour l'étiquetage 

des denrées alimentaires préemballées publiée en 1970, a été prise en considération au 
moment de la rédaction de la Directive communautaire, laquelle en retour a iti prise en 
considération lors de la récente révision de la norme générale Codex. La Communauté conti-

nuera a rechercher une solution positive la question des acceptations des normes Codex 
et des limites maximales de résidus de pesticides par la Communauté, dans les limites de 

sa propre réglementation. En l'absence d'une législation communautaire en la matière, la 

Communauté est disposée a informer le cas échéant, le Codex sur la situation particulière 

de chacun de ses Etats Membres relative aux conditions dans lesquelles un produit répon-
dant il une norme Codex pourra itre commercialisé sur le territoire de la Communauté, pour 
aùtant qu'il n'y ait pas d'obstacles sanitaires. A cet égard, des discussions fructueuses 
ont eu lieu entre le Secrétariat du Codex et les fonctionnaires de la Commission européenne. 

Le délégué du Royaume-Uni, en sa qualiié de représentant de la Présidence de la Communauté 
européenne, a rappelé qu'en ce qui concerne les acceptations, mime en l'absence de directi-

ves de la Communauté, les Etats Membres de la Communauté étaient tenus de se consulter 
avant de prendre des mesures. Les progrès en matière d'acceptation n'ont pas iti aussi 

rapides qu'on aurait pu l'espérer, notamment pour cette raison. 

Le Comité a noté que 70 pays avaient notifié des acceptations ou des autorisations 
de libre circulation, mais que 28 ne l'avaient fait que pour moins de 10 normes. Certains 
pays n'ont pris en considération que la norme pour l'huile d'olive, tandis que d'autres 

ont notifié une acceptation générale pour plusieurs normes. Il y a eu 857 réponses spéci-

fiques sur lesquelles 605 (70%) étaient des acceptations, et 252 (30%) des notifications 
de libre circulation. La proportion de dérogations spécifiées était de 38% des accepta-

tions, et 72% des notifications portaient sur la libre circulation, ce qui représente 
maintenant environ la moitié des réponses. 

On est en général convenu que des progrès considérables avaient été accomplis mais 

que beaucoup restait faire pour augmenter le nombre des acceptations ou des notifications 

de libre circulation. Les difficultés que les pays membres doivent régler sont essentielle-

ment d'ordre juridique et constitutionnel, ce qui est apparu comme une chose possible, mime 
si cela devait prendre un certain temps. 

La délégation de Cuba a souligné que les problèmes rencontrés par les pays en dévelop-

pement différaient par leur nature et leur importance de ceux qui se posent aux pays déve-

loppés. Certes, les difficultés financières sont graves, mais beaucoup pourrait et devrait 
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itre accompli dans le domaine de l'organisation, des compétences techniques et des infra-
structures. Des procédures de travail doivent itre mises au point et une assistance 
technique fournie. L'ensemble des participants au Comité est convenu que l'insuffisance 
des infrastructures devait continuer susciter l'attention de la FAO et de l'OMS. 

Le Comité a admis qu'il était nécessaire d'accorder une attention particulière aux 

pays, soit environ un tiers de membres de la CCA, particulièrement aux pays en développe-
ment qui n'avaient pas répondu lors de la distribution des normes Codex. Ces pays ne 

figurent pas sur la liste jointe en Annexe I. De- mime, les pays qui ont été enregistrés 

comme n'ayant accepté que quelques normes ou qui ne l'ont fait qu'a intervalle irrégulier 
ou ceux qui ont fait part de difficultés particulières devraient se voir accorder une 

attention spéciale. Le Comité a estimé que le Secrétariat était particulièrement mime 

d'assumer cette tache (tout en reconnaissant que ses ressources sont limitées) ou, le cas 
échéant, les Comités de coordination régionaux. 

La délégation de la Suède, soutenue par d'autres délégations, a déclaré qu'il était 
nécessaire de faire rappeler l'importance de la CCA et de ses travaux aux participants 
a l'Assemblée mondiale de la santé et au Conseil exécutif de l'OMS, ainsi qu'a la Confé-
rence et au Conseil de la FAO. Il a été rappelé que le Secrétariat envisageait cet 
égard la publication d'une brochure. 

Nécessité de réviser les normes  

Un certain nombre de gouvernements ont fait remarquer que les progrès de la technolo-
gie alimentaire et de la protection du consommateur, ainsi que l'évolution des goats et 
désirs des consommateurs, tendent a rendre périmées certaines des dispositions des normes. 

Codex. C'est le cas particulièrement des dispositions sur les additifs alimentaires et sur 
l'étiquetage qui représentent les plus nombreuses dérogations notifiées jusqu'ici. La 

délégation des Pays-Bas et d'autres délégations ont souligné qu'il était important de 
considérer ces questions comme des taches de caractère continu. Le Comité a admis  que 
le Secrétariat national du Codex du pays hae, devait atre invita a effectuer, en collabo-
ration avec le Secrétariat du Codex, des examens réguliers des normes et faire rapport 
de temps en temps la CCA. 

En ce qui concerne les additifs alimentaires, un certain nombre de délégations parmi 

lesquelles celle du Royaume-Uni, ont estimé que les différences entre la pratique Codex 

d'approbation des additifs alimentaires, produit par produit (examen vertical), et la 

pratique des pays qui prennent en compte toutes les utilisations (examen horizontal) 

peuvent expliquer le besoin de dérogations; selon un certain nombre de gouvernements, on 

aurait tendance a inclure un trop grand nombre d'additifs dans les normes Codex. 

Le Comité a noté  que les comités du Codex de produits étaient responsables de l'éva-
luation des besoins technologiques d'additifs alimentaires dans les normes de produits. 
Seuls les additifs auxquels le JECFA a attribué une DJA sont pleinement confirmés par le 
CCFA. Le Comité a noté qu'il était important de réviser périodiquement ces confirmations. 
La délégation des Etats-Unis a exprimé l'opinion que rien ne doit atre fait qui puisse 
affaiblir les critères scientifiques et objectifs appliqués lors de l'examen des additifs 
qui caractérisent depuis toujours les travaux du Codex. 

Le Comité est convenu  qu'il serait opportun que le CCFA examine ces questions, si 
possible lors de sa prochaine réunion, dans le but de faciliter la discussion lors de la 
prochaine session de la CCA quand sera examinée l'instauration d'un système de révisions 
périodiques des dispositions relatives aux additifs alimentaires par les comités du Codex. 

L'achèvement de la Norme générale révisée du Codex pour l'étiquetage des denrées 

alimentaires préemballées et sa prochaine distribution aux gouvernements pour acceptation 
impliquent que de nouvelles réponses devront itre communiquées par les gouvernements et 
que les normes de produits devront étre révisées et publiées a nouveau. La nouvelle norme 
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générale est pour le fond en accord avec les législations nationales, notamment celles en 

vigueur au sein de la Communauté européenne, et répond dans une large mesure aux attentes 

des consommateurs. Le nombre des dérogations devrait par conséquent diminuer fortement 
et les gouvernements qui n'ont pas encore été en mesure'de répondre en raison de difficultés 
liées i l'étiquetage, devraient étre maintenant en meilleure position pour le faire. Les 
gouvernements devraient étre instamment invités prendre des mesures immédiates pour pré-
venir ou minimiser les différences de détail dans leurs législations nationales. 

Le Comité a noté que ses avis sur les questions touchant I l'évolution des technologies 
des additifs et de l'étiquetage nécessiteraient une mesure analogue, 	savoir un système de 
révisions périodiques. 

Sur la question des différences qui existent entre le plan de présentation et les 

spécifications détaillées des normes Codex et des normes nationales, le Comité a rappelé  
la décision prise par la CCA lors de sa seizième session (par. 107 du Rapport de la CCA). 
Ces différences sont inévitables pour un certain nombre de raisons vu la nature et la portée 

des normes Codex et des normes nationales; elles comprennent notamment une déréglementation, 
une attention plus grande accordée i l'étiquetage, l'utilisation de lois générales, les 
différences dans le nombre et lestypes de denrées visées par les règlements, l'absence 
d'un système global de lois alimeataires ou de contróles des aliments. Les spécifications 
détaillées des normes Codex sont souvent tris utiles aux autorités chargées de la réglemen-

tation ou aux distributeurs, en tant qu'indications du niveau de qualité et de sécurité 
qui peuvent étre considérées comme acceptables. De plus, les spécifications détaillées 
dans une norme internationale contribuent assurer son application objective et i encoura-
ger son utilisation en tant que norme que l'on présume admissible. 

Toutefois, les différences dans les détails ou l'absence de détails ont été présentées 

par certains gouvernements et délégations comme l'une des principales difficultés rencon-

trées au moment d'envisager une acceptation. Bien que la notification de libre circulation 

soit une solution de rechange possible lorsque l'acceptation ne peut pas itre donnée, les 
gouvernements n'ont pas jusqu'à ce jour considéré avec suffisamment d'attention qu'une 
déclaration de ce type pouvait itre donnée. Le Comité est convenu qu'il s'agissait d'un 
point sur lequel les gouvernements devaient étre instamment priés de prendre des mesureS. 

Directives pour l'acceptation des normes Codex  

Un premier projet de directives a été joint en Annexe IV au document CX/GP 86/3. 
Il a été proposé de l'inclure dans le Manuel de procédure et qu'il soit utilisé par les 
gouvernements lorsque les normes Codex sont envoyées pour acceptation. Le Comité est 
convenu que de telles directives pourraient itre utiles aux gouvernements et qu'elles 
devraient porter sur tous les points prendre en considération pour décider d'une accep-

tation. Le Comité a demandé au Secrétariat de présenter une version révisée de l'Annexe IV 
tenant compte des points soulevés pendant la discussion. Un résumé de ces points figure 
a l'Annexe III et les directives révisées l'Annexe IV. 

Acceptation des limites maximales Codex pour les résidus de pesticides (LMR)  

Le Comité s'est demandé comment les acceptations des LMR Codex par les gouvernements 
pouvaient itre encouragées. A cet égard, le Secrétariat a souligné l'intérit que présen-
tent les documents CX/GP 86/3 (par. 24 it 27 et Annexe V), CX/GP 86/4, Parties I, II et III 
ainsi que les "Pratiques recommandées aux gouvernements pour faciliter l'acceptation et 

l'utilisation des limites maximales Codex pour les résidus de pesticides dans les denrées 
alimentaires" (référence CAC/PR 9-1985). En présentant cette question, le Secrétariat a 
souligné plusieurs facteurs qui empéchent les gouvernements d'accepter les recommandations 
Codex relatives aux résidus de pesticides. Ces facteurs sont a) d'ordre juridique, admi-
nistratif et de procédure et b) d'ordre technique en ce qui concerne l'acceptabilité des 
LMR Codex. 
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Parmi les diverses considérations d'ordre technique, le Secrétariat a souligné la 
méthode suivie par le Codex qui consiste reconnaltre "les bonnes pratiques agricoles" 
(BPA) des divers pays et i fixer les LMR d'après des données de résidus proches de la 
récolte; cela conduit il fixer les LMR i des niveaux plus élevés que dans certains pays. 
Bien que l'approche de la Réunion conjointe FAO/OMS sur les résidus de pesticides et du 
Comité du Codex sur les résidus de pesticides pour fixer les LMR ait ité généralement 
acceptée par les gouvernements ces dernières années, il devrait ètre possible de se 
pencher une nouvelle fois sur ces procédures, afin de s'assurer que les LMR sont fixées 

des niveaux acceptables pour la plupart des gouvernements. 

Au cours du débat qui suivit et pendant la discussion du document CX/GP 86/3, les 
délégations ont exposé les mesures prises au sujet des LMR Codex et leurs vues sur la 
façon d'améliorer la situation en ce qui concerne les acceptations de ces LMR. 

La délégation de l'Australie a déclaré au Comité que son pays serait en mesure 
de rendre compte des mesures prises en ce qui concerne les acceptations LMR Codex it la 
prochaine session de la Commission. La délégation de Cuba a souligné la nécessité de 
crier des infrastructures appropriées au niveau national pour que les LMR Codex puissent 
itre prises en considération. La délégation de la Suisse a informé le Comité que la Suisse 
était maintenant en mesure d'accepter certaines LMR Codex. Les progrès accomplis au sein 
de la Communauté européenne devraient permettre que certaines LMR soient acceptées. La 
délégation du Koweit a estimé que les recommandations du Codex constituent une base 
appropriée pour l'élaboration de normes nationales assurant la protection des consommateurs 
et l'amélioration des échanges commerciaux. La délégation de la Suède a fait remarquer que 
les LMR Codex sont plus élevées que les normes en vigueur dans son pays et ne sont pas accep-
tables. Etant donné que certaines "bonnes pratiques agricoles" sont mises en cause dans 
plusieurs pays et qu'un certain nombre de LMR Codex ne sont pas acceptables, il serait 
nécessaire de revoir l'approche suivie par la Réunion conjointe et le Comité du Codex pour 
l'établissement de ces LMR. La loi suédoise n'admet pas la possibilité de fixer des limi-
tes distinctes pour les denrées alimentaires importées. 

La délégation de la République fédérale d'Allemagne a exprimé l'opinion qu'il fallait 
accorder une plus grande attention la protection des consommateurs au moment de la défi-
nition des BPA. Elle a proposé que soient élaborées des directives techniques pour la défi-
nition des BPA, de manière it diminuer les résidus dans les denrées alimentaires (par exem-
ple, en instaurant des délais d'attente plus longs avant la récolte). Elle estime également 
que les publications de la Réunion conjointe sur les résidus de pesticides ne constituent 
pas en général un instrument adéquat pour évaluer l'incidence des résidus sur la santé des 
consommateurs. La délégation de la France a fait siennes les vues de la délégation de la 
République fédérale d'Allemagne et a également exprimé le voeu que le CCPR accorde une 
attention plus grande la détermination des denrées alimentaires pour lesquelles des LMR 
Codex devraient itre fixées eu égard leur Importance dans le commerce international. 
La délégation de la Suisse a également souscrit aux vues exprimées par la délégation de 
la République fédérale d'Allemagne et souligné que les effets toxiques it long terme des 
résidus dans les denrées alimentaires sont difficiles contraer. 

Le Secrétariat a donné une description des procédures suivies par le CCPR et la JMPR 
pour s'assurer que les critères relatifs it la santé-sont pleinement pris en considération 
lors de la recommandation de LMR Codex. Selon les informations dont on dispose aujourd'hui 
les résidus de pesticides présents dans les denrées alimentaires, contrairement aux contami-
nants microbiologiques, ne semblent pas susciter de grandes craintes. En ce qui concerne 

l'examen des LMR du point de vue de la sécurité, l'OMS et la FAO ont mis en route une nou-

velle étude destinée a apaiser ces craintes. 

La délégation des Pays-Bas a estimé qu'un grand nombre des commentaires techniques 
exprimés au cours de la présente session devrait plutat étre présentés au CCPR. Elle s'est 
demandé si le CCPR ne devrait pas envisager de reconsidérer son approche pour l'établisse-

ment des LMR. 



La délégation de la Suisse a estimé que la possibilité de fixer les LMR Codex à un 
autre stade que la récolte, c'est-à-dire plus tard dans la chalne de distribution alimen-
taire, pourrait faire l'objet d'un débat utile au sein du CCPR. 

Le Comité est convenu que le CCPR et la JMPR devraient gtre invités à: 

a) examiner si des directives pourraient gtre préparées dans le but de promouvoir 
de bonnes pratiques agricoles susceptibles d'assurer que les résidus à la récolte 

présents dans les denrées alimentaires destinies à la vente, soient les plus bas 
possible, de manière à abaisser au maximum les limites légales. 

tenir pleinement compte lors de l'établissement des LMR Codex, des aspects rela-
tifs à la santé du consommateur, sans perdre de vue les bonnes pratiques agricoles 
applicables dans lelediverses régions, afin d'assurer un nombre maximum d'accepta-

tions par les gouvernements. 

e) évaluer l'importance des denrées alimentaires dans les échanges internationaux 

avant de fixer les LMR Codex et examiner également leur importance sur le plan 
de l'ingestion de résidus de pesticides dans le régime alimentaire par le consom-

mateur. 

d) examiner si d'autres conseils, outre ceux contenus dans les "Pratiques recomman-
dées aux pays en matière de réglementation"(CAC/PR 9-1985), doivent étre élaborés 

en vue d'assister les gouvernements dans la mise en oeuvre des recommandations 

Codex sur les résidus de pesticides. 

Le Comité a noté avec intérit  les recommandations du Groupe des pays en développement 
d'Asie visant i ce que les gouvernements appliquent les LMR Codex aux denrées alimentaires 
importées (en notifiant une acceptation restreinte ou une autorisation de "libre distribu-

tion", voir CAC/PR 9-1985) et a fermement défendu la nécessité d'aider les pays en dévelop-
pement à renforcer leurs infrastructures, pourqu'ils puissent ainsi appliquer les recomman-
dations Codex concernant les résidus de pesticides dans les denrées alimentaires. 

Conclusions générales de l'examen  

De l'avis du Comité, le nombre des acceptations, des notifications de libre circula-
tion et autres réponses semble augmenter progressivement et on peut observer des signes 
encourageants traduisant une accélération des réponses aux normes Codex et aux LMR. Il 
n'y a aucune raison de modifier les procédures d'acceptation. Toutefois, comme il a déjà 
été indiqué, le moment est venu d'entreprendre un examen périodique des normes à la lumière 
des informations contenues dans les réponses transmises par les gouvernements. 

Le Comité est convenu par conséquent que la procédure d'acceptation ne serait modifiée 
et à invité la CCA à confirmer ses recommandations relatives i la révision des normes 

indiquées aux paragraphes 19 et 22. 

ACCEPTATION DES NORMES CODEX PAR LES GROUPEMENTS ECONOMIQUES REGIONAUX DE PAYS (Point 6 de  

l'ordre du jour)  

Le Comité devait examiner le document CX/GP 86/5 qui a été présenté par le Secrétariat. 
Ce document contenait des propositions d'amendement à la Procédure d'élaboration des normes 
et codes d'usages Codex, des limites maximales Codex pour les résidus de pesticides, ainsi 
qu'un projet de modification des Principes généraux du Codex Alimentarius. Ces amendements 
avaient pour but d'introduire dans le Manuel de Procédure de la Commission, une disposition 
spécifique concernant la notification par les organisations internationales auxquelles leurs 

Etats Membres ont transféré leurs compétences en la matière, des acceptations des normes 

Codex et des limites maximales Codex pour les résidus de pesticides, au nom de leurs Etats 
Membres. L'objectif était de faciliter et d'accroitre le nombre des acceptations par les 
membres de la Commission qui, en tant qu'Etats Membres de groupements économiques,sont liés 
i ces derniers par des obligations résultant de traités. 
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41. L'observateur de la CEE a présenté une modification des amendements proposés qui a 
été retirée par la suite. Certaines délégations ont souhaité kreassuréesque les amende-
ments proposés ne modifieraient en rien le statut d'observateur des représentants de la 

CEE aux réunions du Codex. Cette assurance leur a été donnée par le Conseiller juridique 

de l'OMS. On a appelé l'attention sur une erreur de rédaction de l'un des amendements 

proposés par le Secrétariat, 	la suite de quoi certaines modifications aux propositions 
du Secrétariat ont été apportées par le Conseiller juridique de l'OMS et soumises au 

Comité pour examen. Les amendements modifiés soumis au Comité étaient énoncés comme suit: 

Les deux dernières phrases du paragraphe 1 de l'Introduction de la Procédure 
d'élaboration des normes et codes d'usages Codex, des limites maximales Codex 

pour les résidus de pesticides sont modifiées comme suit: 

"La norme Codex est publiée et envoyée aux gouvernements pour acceptation. 

Elle est également envoyée aux organisations internationales auxquelles leurs  

Etats Membres ont transféré leurs compétences en la matière. Le Secrétariat 

de la Commission publie régulièrement un état détaillé des acceptations par les 
gouvernements." 

La deuxième phrase du premier paragraphe de la "Procédure consécutive concernant 

la publication et l'acceptation des normes Codex" est modifiée comme suit: 

"Les membres de la Commission et des organisations internationales auxquelles 

leurs Etats Membres ont transféré leurs compétences en la matière notifient 

au Secrétariat les acceptations des normes Codex ... des Principes généraux 
du Codex Alimentarius". 

Le deuxième paragraphe de la "Procédure consécutive concernant la publication et 
l'acceptation des normes Codex" est modifié comme suit: 

"Le Secrétariat publie régulièrement un état détaillé des notifications transmi-

ses par les gouvernements et les organisations internationales auxquelles leurs  

Etats Membres ont transférileurs compétences en la matière, au sujet des accep-
tations   par les pays acceptants". 

Les amendements ci-dessus doivent étre incorporés, mutatis mutandis, dans la 
Procédure d'élaboration des normes Codex régionales. 

(y) La note suivante se rapportant au mot "pays", lorsque ce mot apparalt pour la 
première fois dans les paragraphes 4, 5, 6 et 7 des Principes généraux du Codex 
Alimentarius, doit étre rajoutée au texte existant. 

"1/ L'acceptation d'un pays peut itre notifiée par une organisation internatio-
nale laquelle ses Etats Membres ont transféré leurs compétences en la 
matière". 

42. La délégation du Royaume-Uni, pays qui assure actuellement la présidence de la CEE 
et qui s'exprimait au nom des douze Etats Membres de la CEE a souhaité indiquer clairement 
que, dans le cas de la CEE, les compétences n'avaient été transférées par les Etats Membres 
que pour certaines des questions du Codex. 

43. Après d'autres échanges de vues, le Président a invité les délégations en désaccord 

avec les amendements modifiés proposés par le Conseil juridique de l'OMS, tels qu'ils sont 
énoncés au paragraphe 41 ci-dessus, 	faire connaltre leur avis. Aucune délégation n'a 
exprimé de désaccord. 



ACCEPTATION DES METHODES D'ANALYSE DU CODEX (Point 7 de l'ordre du jour)  

Le Comité était saisi des recommandations du Comité du Codex sur les méthodes d'ana-

lyse et d'échantillonnage (CCMAS) au sujet des obligations qui incombent aux gouvernements 
qui acceptent des normes Codex dans lesquelles figurent des méthodes d'analyse (CX/GP 86/6). 
Le Comité a noté que le CCMAS avait recommandé que les "méthodes critères" Codex (c'est-a-
dire celles qui sont intimement liées aux valeurs citées dans certaines dispositions des 
normes Codex) soient soumises i l'acceptation par les gouvernements comme le sont les 
dispositions elles-mimes.  En revanche, les "méthodes de référence" Codex devraient itre 
obligatoires en cas de litige portant sur des résultats d'analyse. La non-acceptation de 

ces deux types de méthodes Codex reviendrait a une "acceptation assortie de dérogations 
spécifiées". Le Comité a noté également  que les méthodes Codex de type III, c'est-à-dire 
les "méthodes de remplacement approuvées", ne comportaient en matière d'acceptation aucune 

obligation pour les gouvernements. 

La délégation de la Suisse a informé le Comité que dans le domaine des denrées ali-

mentaires la Suisse possédait un,systime juridique décentralisé qui ne permettait pas de 
rendre obligatoires les méthodes d'analyse du Codex. La délégation de la République de Cuba 

a acJArique certaines méthodes auxquelles se réfèrent les normes Codex n'étaient pas 
facilement disponibles ou impossible obtenir. Selon la délégation de la République de 
Cuba, une description complète de ces méthodes devrait étre mise 'a la disposition des 
gouvernements. Le Secrétariat a indiqué que dans certains cas les méthodes d'analyse 
devraient au besoin étre incluses dans les publications du Codex,  mame  si en principe 
la politique suivie consiste le plus souvent a s'en tenir a une simple référence. La 
délégation de la ThaIlande a exprimé son accord en ce qui concerne les recommandations 
du CCMAS. 

Le Comité, compte tenu de ces remarques ainsi que des observations écrites transmises 
par la Pologne, la Suède et les Etats-Unis et reprises dans le document CX/GP 86/6, 
a approuvé  les recommandations du CCMAS telles qu'elles sont présentées dans l'annexe du 
document précité. 

OBSTACLES AU COMMERCE RESULTANT DE PRESCRIPTIONS D'ETIQUETAGE NATIONALES S'AJOUTANT AUX 
DISPOSITIONS DE LA NORME GENERALE  (Point 8 de l'ordre du jour) 

Le Comité était saisi d'un document préparé par le Secrétariat sur les effets négatifs 

que pourrait occasionner pour le commerce la présence dans les législations nationales, 

de prescriptions d'étiquetage différentes (plus strictes ou plus détaillées) ou autres que 
celles de la Norme générale pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées (CX/GP 
86/7). Ce document faisait état des débats ayant déji eu lieu au cours de sessions anté-
rieures du Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires et de la Commission 

et recommandait qu'une solution pratique soit apportée a ce problème. Dans ce document, 

le Secrétariat proposait d'ajouter, dans la partie "Champ d'application" de la Norme 

générale, une note de bas de page présentée comme suit: 

"CHAMP D'APPLICATION 

La présente norme s'applique l'étiquetage de toutes les denrées alimentaires pré-

emballées offertes comme telles au consommateur ou destinées la restauration 

collective, ainsi qu'a certains aspects touchant a leur présentation. 1/ 

1/ Lorsqu'ils notifient leur position en ce qui concerne l'acceptation de la présente 
norme, les gouvernements sont priés de faire connaitre toutes dispositions relatives 

la présentation des mentions obligatoires sur l'étiquette ou en matière d'étique- 

tage en vigueur dans leurs pays et non couvertes par la présente norme." 
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En demandant aux gouvernements d'indiquer leur position sur les dispositions relatives à 
la présentation des mentions obligatoires d'étiquetage non couvertes par la Norme générale 
du Codex, on disposerait d'informations tris précieuses pour les distributeurs de denrées 
alimentaires et pour les autres gouvernements, qui pourraient gtre utilisées à tout moment, 
si la révision de la Norme générale du Codex s'avérait nécessaire. 

La délégation de la Norvège, soutenue par la délégation de la Suisse, a estimé que 
les directives relatives à l'acceptation des normes Codex, devraient encourager les gou-
vernements à ne pas adopter de dispositions plus détaillées que celles de la norme Codex. 
La délégation de la Finlande a déclaré que son pays s'attacherait i suivre de pris les 
dispositions de la Norme générale Codex. La délégation du Canada a estimé que la nouvelle 
norme générale révisée permettrait d'éviter un certain nombre de problèmes et que la note 
de bas de page proposée par le Secrétariat allait dans ce sens. La délégation de la 
Pologne a indiqué que la législation polonaise ne comprenait aucune prescription d'étique-
tage qui ne soit pas preiue par la Norme Codex. L'observateur de la CEE s'est déclaré 
favorable à la proposition d'ajouter la note de bas de page citée ci-dessus. 

Le Comité s'est déclaré favorable à la proposition du Secrétariat d'adjoindre à la 
partie "Champ d'application" de la Norme générale du Codex sur l'étiquetage des denrées 
alimentaires préemballées la note de bas de page reprise au paragraphe 47 ci-dessus. 

ROLE DES OBSERVATEURS AUX REUNIONS DU CODEX (Point 9 de l'ordre du jour)  

Le Comité était saisi du document CX/GP 86/8, préparé par les conseillers juridiques 

de la FAO et de l'OMS. Le Conseiller juridique de l'OMS a présenté le document et en a 
précisé les points les plus importants. 

La délégation de la Suède a déclaré qu'i son avis ce document était excellent. 

Toutefois, ce problème devrait 'être considéré comme une question de principe, le document 
accordant trop d'importance au statut d'observateur d'un organisme particulier, à savoir 
la CEE. La délégation a estimé que dans les réunions du Codex, il conviendrait que chaque 
Etat Membre expose ses propres vues. 

L'observateur de la CEE, ainsi que plusieurs délégations des Etats Membres de la CEE 
ont rappelé que ces Etats étaient liés par des accords qu'ils devaient respecter. La 
délégation du Royaume-Uni, qui assure actuellement la présidence de la CEE, a notamment 
déclaré qu'il convenait de reconnaitre que la CEE était une organisation internationale 
unique en son genre et que, par conséquent le statut de son observateur devait ètre sensi-
blement différent de celui des autres observateurs; c'est ainsi que la souplesse obtenue 
jusqu'à maintenant lors des réunions devrait itre conservée, conformément aux indications 
du document dont était saisi le Comité. 

La délégation des Etats-Unis a indiqué qu'elle était consciente de la contribution 
remarquable qu'apportent les observateurs aux travaux du Codex; toutefois, ils ne devaient 
pas itre autorisés à voter ou i représenter un pays. La délégation des Etats-Unis a égale-
ment remarqué qu'il était important de savoir si l'observateur de la CEE s'exprimait au 
nom des Etats Membres de la CEE ou au nom de l'Organisation qu'il représente en tant 
qu'observateur. Elle a en outre proposé que les Etats Membres de la CEE soumettent un 
texte exposant de manière plus définitive la façon dont l'observateur de la CEE représen-
terait leurs intérits. La délégation de l'Australie s'est associée la remarque de la 
délégation des Etats-Unis et a ajouté qu'il serait utile, par souci de clarté, de préciser 
ce point par écrit dans le Manuel de Procédure. 

Le Conseiller juridique de l'OMS a expliqué que du point de vue juridique il n'y avait 
pas de différence entre les observateurs des organisations internationales. Il a rappelé 
que leur róle dans les réunions du Codex était défini par l'Article VII du Règlement 

intérieur de la Commission. En ce qui concerne les observateurs de la CEE, il a ajouta 
qu'un certain nombre d'usages étaient observés dans les réunions du Codex et d'autres 
organismes des Nations Unies, et que le document CX/GP 86/8 les mentionnait. Enfin, il 
a reconnu qu'au besoin ces usages pourraient étre clairement définis. 



La délégation de la République fédérale d'Allemagne a jugé qu'il n'était pas néces-
saire de définir ces usages dans le.Manuel de Procédure, Mais qu'il serait utile que 
l'observateur de la CEE précise s'il s'exprime au nom des Etats Membres ou de la CEE. 

En conclusion, le Comité a adopt s .  le document préparé par les Conseillers juridiques 
de la FAO et de l'OMS. 

ORIENTATION FUTURE DES TRAVAUX DU PROGRAMME MIXTE FAO/OMS SUR LES NORMES ALIMENTAIRES  
(Point 10 de l'ordre du jour)  

Ce point de l'ordre du jour a été présenté par M. Kiferstein (OMS) qui a rappelé au 
Comité que cette question avait été examinée pour la première fois en 1984, lors de la 
trente-et-unième session du Comité exécutif. Par la suite, l'OMS a présenté la trente 
deuxième session du Comité exécutif et it la seizième session de la CCA en 1985, un 
document évoquant la possibilité pour la CCA de contribuer au développement des "Soins 
de santé primaires" (SSP). La CCA est parvenue la conclusion que ses possibilités 
d'action en faveur de la mise en oeuvre des SSP étaient nécessairement limitées; elle a 
cependant estimé que les comités de coordination avaient un n'ide significatif a jouer 
dans le développement du contróle des denrées alimentaires, de l'éducation des consomma-
teurs en matière de sécurité alimentaire et, par conséquent, des SSP. 

La période 1985/86 a revêtu pour l'OMS une importance toute particulière puisque c'est 
au cours de ces deux années que le huitième Programme général de travail pour 1990-1995 a 
da itre préparé. Dans son septième  Programme  général, qui allait de 1984 	1989, l'OMS 
s'était engagée aider davantage la CCA conjointement avec la FAO, étant donné que le 
travail de la CCA contribuait largement la réalisation de l'objectif social principal 
de l'OMS: la Santa pour tous en l'an 2000. 

D'ici "à la fin de la période d'exécution du septième programme général de l'OMS, en 
1989, une étape importante de travail de la CCA aura été franchie car la plupart des 
travaux de normalisation des produits alimentaires actuellement en cours seront terminés. 
Il est donc temps de décider des orientations que devra prendre le programme lorsque cette 
tache sera accomplie. Pour que l'OMS puisse de nouveau itre associée aux travaux de la 
CCA pendant la période de son huitième programme général, il est essentiel que la CMMITIRSUn 

continue contribuer de manière significative a la réalisation de l'objectif principal 
de l'OMS. 

C'est pourquoi il a paru opportun de soumettre it l'examen de différents comités de 
la CCA, ainsi qu'i la CCA elle-mime, un document circonstancié sur l'orientation future 
des travaux du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires. Ce document, préparé 
avec l'aide d'un consultant, M. G.O. Kermode, a iti examina en premier lieu par le Comité 
exécutif lors de sa trente troisième session en juillet 1986, puis soumis la huitième 
session du Comité sur les principes généraux sous la cote CX/GP 86/10. 

Ce document, qui rappelle l'état d'avancement actuel des travaux des organes subsi-
diaires de la CCA, parvient aux conclusions suivantes: 

(i) 	Selon toutes probabilités, d'ici fin 1989, sur les 13 comités de produits 
que des gouvernements accueillent actuellement, 10 seront ajournés sine die, 

tandis que 3 seulement continueront leurs travaux dans les années 90. Il 
s'agit du Comité sur les aliments diététiques ou de régime, du Comité sur les 
poissons et les produits de la piche et du Comité sur les céréales, les légu-
mes secs et les légumineuses. Si ces comités ajournés ne sont pas réactivés, 
les Gouvernements de la Suisse, du Royaume-Uni, du Danemark, de la Suide et 
de la Nouvelle Zélande n'auront plus la responsabilité de comités actifs et 
pourraient envisager d'accueillir un nouveau comité si la CCA le leur demande 
suffisamment l'avance. 
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L'activité et les responsabilités des 7 comités s'occupant de questions 
générales se poursuivront au cours des années 90. Bien que quelques 

modifications puissent intervenir dans leur charge de travail, d'une 
manière générale il est raisonnable de penser que la fréquence de leurs 

sessions sera maintenue. 

L'activité des 4 comités de coordination se poursuivra également dans les 
années 90, et leurs responsabilités seront mime étendues. 

	

62. 	En ce qui concerne de nouveaux domaines de travail ou l'intensification de certai- 
nes activités, les paragraphes 46 g 56 du document mentionnent plusieurs produits pour 
lesquels il n'existe encore pas de norme Codex, ainsi que plusieurs questions générales 

que les gouvernements aimeraient peut-itre voir examiner par la CCA. 

	

63. 	En terminant ses remarques préliminaires, M. Kgferstein a proposé au Comité d'exa- 
miner les questions suivantes: 

Quels produits alimentaires pourraient donner lieu a l'élaboration de 
nouvelles normes Codex ? 

Quelles sont les normes Codex actuelles qui demandent a gtre mises g jour 
et de quelle manière cette révision pourrait-elle étre entreprise ? 

Est-il possible de créer, comme l'a proposé le Comité exécutif lors de sa 

trente-troisiime session (ALINORM 87/3, par. 142), un comité de produits 
"omnibus" qui s'occuperait des questions laissées en suspens par les comités 

dont le programme de travail principal est terminé, ainsi que de toute ques-

tion qui ne justifierait pas la tenue de toute une session d'un comité de 

produits ? 

Est-il nécessaire d'élaborer de nouveaux codes d'usages en matière d'hygiène 

ou technologiques ? 

Quels codes d'usages en matière d'hygiène ou technologiques demanderaient g 

itre mises g jour et de quelle manière cette révision pourrait-elle gtre 
entreprise ? 

Quelles questions générales demandent g étre examinées ? (Lors de sa trente-

troisième session, le Comité exécutif a donné toute priorité g la question 

de la création d'un Comité du Codex sur les contaminants environnementaux 
(ALINORM 87/3, par. 142). 

La création d'un Comité de coordination pour la Méditerranée orientale 

devrait-elle gtre envisagée ? 

Le CCMAS devrait-il étre scindé en un Comité sur l'analyse et un Comité 
sur l'échantillonnage ? 

Devrait-on envisager de demander a un gouvernement d'accueillir le Comité 
mixte FAO/OMS d'experts sur le Code de principes concernant le lait et les 
produits laitiers ? 

	

64. 	M. Kgferstein a fait valoir qu'i ce stade de la discussion, une séance de réflexion 
était nécessaire et que plus tard, lorsque l'opinion du Comité sur l'orientation future 

des travaux de la CCA serait connue, des considérations budgétaires devraient étre prises 
en compte. 

65. A la suite de l'exposé de M. KRferstein, M. Kermode a ajouté les observations ci-
après g son rapport. Depuis que ce document a été rédigé, le Comité exécutif a envisagé g 
sa trente-troisième session la mise au point de Directives relatives g la prévention de 

la transmission des maladies animales par les produits carnés dans le commerce internatio-

nal. En outre, a sa vingt-deuxième session, le Comité du Codex sur l'hygiéne alimentaire 
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a invité le Comité sur les produits traités 	base de viande et de chair de volaille i 
se charger de la mise au point d'un Code d'usages pour la production et le traitement des 

épices. Compte tenu de ces travaux, il est probable que le Comité sur les produits trai-

tés il base de viande et de chair de volaille ne sera pas en mesure de s'ajourner sine die  

en 1990. 

66. Après discussion, les avis suivants se sont dégagés: 

La normalisation de nouveaux produits alimentaires n'a pas semblé nécessaire. 

La plupart des délégations ont reconnu que le besoin de nouvelles normes de 

composition des denrées alimentaires se faisait de moins en moins sentir et 

que l'accent devrait étre mis plutót sur le travail des comités s'occupant de 
questions générales telles que l'étiquetage, les additifs alimentaires, les 

contaminants, etc. En ce qui concerne le vin, la délégation du Portugal a 

rappelé qu'il y a quelques années, au cours d'une session de la Commission, 
le Portugal, soutenu par la France et par l'Espagne, avait exprimé l'avis 

qu'il serait très difficile d'élaborer des normes pour les vins. Dans le 

domaine de l'oenologie, le Portugal ne voyait pas de raison d'aller  au-deli 

des normes de l'OIV (Office international de la vigne et du vin). La consul-
tation et collaboration de l'OIV sont indispensables dans ce domaine. 
L'observateur de l'Office international de la vigne et du vin dont font 

partie la majorité des pays producteurs, a rappelé que l'OIV avait réalisé 

des travaux de normalisation qui pourraient étre utilisés avantageusement 

par tous les membres de la CCA. Selon la délégation de Cuba, il serait 

utile d'entreprendre des travaux de normalisation des boissons alcoolisées 

vu l'importance de la vente de ces produits dans le commerce international. 

La révision et la mise ù jour des normes alimentaires actuelles ont été 
considérées comme des activités caractère continu auxquelles il convenait 

d'accorder la priorité. Il a ité estimé que cette tache revenait principa-
lement aux secrétariats des pays qui accueillent les comités de produits, 

conjointement avec le Secrétariat du Codex Rome. Les travaux sur "les 

accords relatifs l'amendement des normes Codex élaborées par des comités 
du Codex ajournés sine die" du Manuel de Procédure de la CCA (6ème édition, 

1986) devraient -étre poursuivis. 

Le Comité n'a pas ressenti la nécessité de crier un comité "omnibus". Dans 

l'hypothèse où des rencontres entre experts nationaux s'avéreraient néces-

saires au cours de la révision d'une norme, celles-ci pourraient vraisembla-

blement itre organisées l'occasion des sessions de la CCA ou de certains 

de ses organes subsidiaires. 

En ce qui concerne l'élaboration de nouveaux codes d'usages en matière 

d'hygiène ou technologiques, le Comité a adopté la proposition de création 

d'un Code d'usages en matière d'hygiène relatif la vente ambulante de 
denrées alimentaires. Il a semblé que le Comité sur l'hygiène alimentaire, 

conjointement avec les comités de coordination, étaient les organes auxquels 

devait revenir l'élaboration de ce code. On a estimé qu'un avant projet de 

code pourrait gtre préparé par le Comité de coordination pour l'Amérique 
latine et les Caraïbes qui serait soumis au Comité sur l'hygiène alimentaire. 

La révision et la mise i jour des codes d'usages en matière d'hygiène et 
technologiques en vigueur ont également été considérées comme des activités 

caractère continu dont devaient étre chargés conjointement le CCFH et le 

Comité de produit compétent. 
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Les travaux qui seraient l'avenir consacrés aux contaminants chimiques 

dans les denrées alimentaires ont dormé lieu une longue discussion. Le 

Comité a pris note  de la recommandation du Comité exécutif relative il la 
création d'un Comité du Codex sur les contaminants de l'environnement. 

Au cours de la session, la délégation des Pays-Bas a soumis au Comité un 

document de séance exposant qu'une réorientation des travaux du CCFA, hate 

des Pays-Bas rendrait possible un travail plus approfondi sur les contami-

nants chimiques, y compris les radionucléides présents dans les denrées 

alimentaires. Cette opinion a été partagée par la plupart des délégations 

qui ont reconnu la nécessité d'accorder toute priorité au travail sur les 

radionucléides et sont convenuesque le CCFA aborderait ce sujet dès sa 

dix-neuvième session, en mars 1987. Dans ce but, la FAO et l'OMS se sont 
engagées a fournir des documents de travail et des rapports d'experts sur 

ce sujet et notamment le rapport de la Consultation FAO d'experts sur les 
limites recommandées pour la contamination des denrées alimentaires par les 

radionucléides qui se réunira a Rome du 1
er 

au 5 décembre 1986. A propos 

de l'accident de Tchernobyl d'avril 1986, la délégation de la Suisse a 

demandé au Secrétariat si une procédure d'urgence pourrait itre prévue dans 

le cadre du Codex pour faire face de telles situations. Les représentants 

de la FAO et de l'OMS ont toutefois estimé que cette responsabilité incombait 

I la FAO et l'OMS, et non pas seulement au Secrétariat du Codex et que les 
deux organisations l'exerçaient effectivement. En effet, le Bureau européen 

de l'OMS, chargé de la coordination de l'action de l'OMS concernant Tchernobyl, 

a convoqué des experts pour une consultation d'urgence quelques jours seule-
ment après la diffusion des premières informations et a fourni un avis tech-

nique aux Etats Membres de l'OMS. 

Etant donné qu'un seul pays du Moyen-orient, le Koweit, était présent la 

session du Comité, aucun avis général n'a pu étre dégagé en ce qui concerne 

la création d'un comité de coordination pour cette partie du monde. Il a 

donc été décidé que le Secrétariat enverrait une lettre circulaire a tous les 

membres de la CCA de cette région afin  de  solliciter leur opinion "à ce propos. 

Le Secrétariat présentera ensuite un rapport it la trente quatrième session du 

Comité exécutif et la dix-septième session de la CCA. 

Le Comité a estima qu'il n'était pas nécessaire de scinder le CCMAS en deux 

comités et que le Comité d'experts sur le Code de principes concernant le 

lait et les produits laitiers devrait continuer fonctionner comme par le 

passé. 

Plusieurs délégations, ainsi que le Président de la CCA, M. E. Kimbrell, 

ont souligné la nécessité pour la CCA, de s'assurer que dans ses travaux 

futurs une attention suffisante soit accordée aux besoins des pays en déve-

loppement. Il a donc semblé opportun  d'inviter les comités de coordination 
régionaux pour l'Afrique, l'Asie et l'Amérique latine et les CaraIbes i faire 

part de leurs désirs en ce qui concerne l'orientation des travaux futurs de 

la CCA. 

CONSIDERATIONS  NUTRITIONNELLES DANS LES TRAVAUX FUTURS DE LA COMMISSION DU CODEX  

ALIMENTARIUS (Point 10 (iii) de l'ordre du jour) 

66. Le Comité était saisi d'un document préparé par le Royaume-Uni (CX/GP 86/11) en 

réponse la demande formulée par la seizième session de la Commission et qui examinait 

la façon dont la Commission pourrait, dans le cadre de ses activités de normalisation 

alimentaire, contribuer l'amélioration de la nutrition. 
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En présentant le document, la délégation du Royaume-Uni a indiqué qu'il avait été 

préparé sur la base d'un document antérieur, examiné par la quatorzième session de la 
Commission (ALINORM 81/7, joint au présent document). En fait, il s'était avéré que ce 
document était toujours valable, et quelques remarques supplémentaires avaient suffi à le 
mettre à jour. Le Royaume-Uni a proposé que les normes alimentaires soient établies en 

tenant compte des besoins des pays en développement, c'est-à-dire en veillant à ce qu'elles 
ne comportent pas des prescriptions rendant les denrées alimentaires trop chères pour les 

consommateurs. Les normes Codex devraient également refléter autant que possible les 

opinions scientifiques courantes dans les pays développés en matière de régime alimentaire. 

En ce qui concerne les "apports journaliers recommandés" qui doivent itre inclus dans les 
renseignements nutritionnels figurant sur les étiquettes, le document suggérait qu'il 

serait utile d'obtenir, par l'intermidiaire d'un groupe d'experts, une opinion internatio-
nale sur la question. Il était également indiqué que les considérations nutritionnelles 
au sein du Codex incombaient aux comités du Codex sur les aliments diététiques ou de 

régime et sur l'étiquetage des denrées alimentaires. 

Le représentant de l'OMS a informi le Comité que deux publications récentes venaient 
d'itre réalisées sur ce sujet (i) Rapport technique de l'OMS N2 724; Besoins énergétiques 
et protéiques; (ii) Rapport d'un Groupe mixte FAO/OMS d'experts sur les besoins en 
vitamines A, Fer, Folate et vitamines B

12' 
à paraiire en 1987). 

La délégation du Royaume-Uni a estimé que ce nouveau travail était, aux termes de 

leur mandat, de la compétence du Comité du Codex sur l'étiquetage des denries alimentaires 
ou du Comité sur les aliments diététiques ou de régime; toutefois, le nom de ce dernier 

comité devrait itre modifié afin d'inclure le terme "nutrition". La délégation de la 
République fédérale d'Allemagne s'est déclarée du mime avis et a estimé que les recomman-

dations énumérées au paragraphe 7 du document sur la sur-consommation de certains iléments 
nutritifs dans les pays développés reprisentaient une tiche difficile pour le Codex. 

Le Comité a fait siennes les opinions exprimées dans ce document, mais a décidé que 

la question devrait itre examinée de manière plus approfondie par le CCFSDU, qui devra 
conseiller la Commission sur les mesures à prendre par le Codex et les autres organismes 

intéressés. 

PROPOSITIONS VISANT AU RENFORCEMENT DES PROCEDURES DE TRAVAIL DE LA COMMISSION (Point  
10 (iv) de l'ordre du jour  

Le Comité était saisi d'un document préparé par le Secrétariat cubain du Comité de 

coordination pour l'Amérique latine et les CaraIbes (CR/GP 86/12) contenant un certain 
nombre de propositions visant à améliorer les mécanismes de travail de la Commission. Ce 

document avait été rédigé à la suite des discussions sur ce sujet lors de la trente-

troisième session du Comité exécutif, de la seizième session de la Commission et de la 

quatrième session du Comité de coordination. 

En présentant ce document, la délégation de Cuba a souligné qu'il était présenté 

au nom du Comité de coordination pour l'Amérique latine et les Caralbes. Ce document 

soulignait la nécessité d'améliorer les procédures de travail de la Commission, pour 

permettre une participation plus active des pays en développement aux travaux de la 

Commission. Dans cette perspective, la création de programmes techniques à court, moyen 

et long terme, de catégories de participation à ces programmes et d'un mécanisme d'appro-

bation des normes par correspondance était  propose. 	Le document suggérait également 

des modifications à la procédure d'élaboration des normes, en vue d'en réduire la durée 
et de la rendre plus souple. En outre, l'attention était appelée sur la nécessité d'orga-
niser des séminaires sur les questions de normalisation alimentaire comme moyen de promou-
voir une meilleure utilisation des recommandations de la Commission et d'accroitre la 
participation aux sessions du Codex. La nécessité d'élaborer des normes Codex sur les 
matières premières (principales sources de revenus en devises) était également soulignée. 
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Lors de la discussion du document, plusieurs délégations ont été d'avis que les 
propositions étaint très complètes et qu'elles auraient un effet fondamental sur les 
procédures'de travail et les principes de la Commission. Elles devront par conséquent 
gtre examinées de manière plus approfondie avant de prendre une décision définitive. En 
réponse a une question concernant l'applicabilité des propositions aux procédures du 

Codex, la délégation de Cuba a souligné que les procédures indiquées dans le document 

étaient appliquées par des organisations internationales, notamment par l'ISO. 

Le Comité a exprimé sa satisfaction a la délégation cubaine pour avoir présenté 

ce document; il est convenu que le Comité de coordination pour l'Amérique latine et les 
Caraïbes réexaminerait ces recommandations lors de sa prochaine session, de sorte qu'un 
rapport ultérieur sur ce sujet puisse étre présenté a la prochaine session du Comité du 
Codex sur les principes généraux. 

AUTRES QUESTIONS (Point 11 de l'ordre du jour)  

Sessions des groupes de travail  

La délégation de la Suède a exprimé l'avis que, mime si la tenue de sessions par 

des groupes de travail est parfois nécessaire et utile, cette façon de procéder entraine 
des difficultés d'ordre pratique et qu'il s'agit-la d'un mécanisme de travail qui présente 

des avantages et des inconvénients. Se référant aux règlements de la Commission concer-

nant les sessions du Codex et des organes subsidiaires, cette délégation a exprimé 
l'opinion que, participer aux travaux de ces groupes de travail, comme dans le cas des 
comités sur les aliments diététiques ou de régime et les poissons et les produits de la 

¡èche, entre les sessions de ces comités, posait notamment des problèmes financiers. 

Les groupes de travail qui se réunissent a l'occasion des sessions du Codex posent éga-
lement un problème de participation. 

Le Chef du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires a assuré le Comité 
que ces problèmes étaient étudiés par le Secrétariat et que tout serait fait pour les 

résoudre et faciliter une participation aussi large que possible de tous les pays aux 
travaux des comités du Codex. 

Sessions du Codex dans la région d'Amérique latine et les Caraïbes  

La délégation de Cuba a informé le Comité que les prochaines sessions du Comité 

de coordination, précédées d'un séminaire organisé par l'OPS et le Comité du Codex sur 
les protéines végétales auraient lieu en février 1987. Le séminaire de l'OPS portera sur 
les questions liées aux protéines végétales et aux résidus de médicaments vétérinaires. 

La délégation a exprimé sa satisfaction au Canada pour avoir fait en sorte qu'un Comité 

du Codex se réunisse pour la première fois dans un pays en développement; il a invité 
tous les pays a participer a cette session. 

La délégation du Mexique a également informé le Comité qu'une réunion se tiendra 
Mexico en février 1987 sur la question de la normalisation des fruits et légumes frais 

tropicaux. Tous les pays ont été invités participer a cette réunion. 
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	 ALINORM 87/33 

ANNEXE II  

DISCOURS DE BIENVENUE DE M. EDOUARD BALLADUR,  
MINISTRE D'ETAT, MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES  

ET DE LA PRIVATISATION  

(lu en session par le Professeur Jean-Jacques Bernier) 

Je suis heureux de vous accueillir la 8ime session du Comité des 

principes généraux du Codex Alimentarius. 

Je vais vous donner lecture, au nom du Gouvernement Français, de l'allocu-

tion de M. le Ministre d'Etat, Ministre de l'Economie, des Finances et de la 

Privatisation. 

"Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 

Le Gouvernement français est heureux de recevoir dans cette enceinte la 
8ime session du Comité des principes généraux dont les réunions, en dépit de leur 
faible fréquence (la précédente session remonte 1981) constituent toujours des 
étapes importantes pour la vie interne, les méthodes de travail et les orientations 

ames de la Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius. 

Protéger la santé du consommateur, 
Assurer la loyauté des échanges des denrées alimentaires, 

- Faciliter le commerce international de ces produits. 

Tels sont les objectifs fondamentaux du Codex Alimentarius. Objectifs que le 

Directeur général de la FAO s'est fixé en 1961 lors de la Hème session de la 

Conférence de cet important organisme fonda en 1945. 

En effet, constatant l'intérgt croissant dans le monde pour de nouvelles 
solutions aux problèmes du Commerce international des denrées alimentaires, les 

gouvernements, membres de la FAO et de l'OMS ont décidé de mettre en place une 
action internationale pour tenter d'éliminer les obstacles non tarifaires provenant 
de la diversité des législations et des normes alimentaires nationales. Simultané-
ment ils soulignaient la nécessité d'établir ou de maintenir des mesures pour 

sauvegarder la santé des consommateurs. 

Ces objectifs rejoignaient ceux de l'un des principaux précurseurs de la 

FAO, StanleyBruce, qui dans un discours devant la SDN, soulignait que cette 

organisation devrait évaluer les avantages qui résulteraient pour la santé publique 
d'un accroissement d'aliments protecteurs et déterminer dans quelle mesure cela 

pourrait contribuer résoudre la crise agricole. 

Ainsi, si au début des années 1930, les nutritionnistes plaident pour un 
accroissement de la consommation et les économistes pour une réduction de la 
production, ce paradoxe aborde un domaine dans lequel la SDN pourrait jouer un 
riile important et constructif: il aboutira en 1937 sur un rapport qui souligne 
les relations de la nutrition avec la santé, l'agriculture et la politique 

économique. 

Durant la guerre, l'Organisation des Nations Unies se mettait en place. 
Parmi les objectifs de cette organisation: que chacun alti dans le monde entier, 

un régime adéquat pour sa santé. 
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L'alimentation a donc été le premier problème économique dont s'occuperont 

les Nations Unies. La première Conférence sur l'alimentation et l'agriculture 
réunira en 1943: 44 gouvernements  à Hot Springs, aux Etats-Unis. 

Cette conférence notera en particulier qu'il appartient aux gouvernements 
de protéger les consommateurs grice  à  une législation alimentaire contre l'intro- 
duction d'impuretés dans les denrées alimentaires ou l'adultération de ces produits, 
et contre la concurrence déloyale et les pratiques commerciales indésirables. La 
Conférence a recommandé en outre que la future FAO devrait aider les gouvernements 
mettre en place des normes de composition et de pureté pour tous les produits 

alimentaires importants. Elle a invité également la future organisation  à  élaborer 
et  à adopter des normes internationales qui faciliteront les échanges entre les 
pays. 

Cependant, cette entreprise allait attendre beaucoup d'années pour commencer 
entrevoir un début de réalisation. 

C'est  à Paris, en 1958, que la création d'un Conseil européen du Codex 
Alimentarius allait relancer ces idées généreuses. Ce Conseil allait gtre 
l'origine du Codex Alimentarius et,  à  cet égard, la France est fière d'avoir été 
le témoin privilégié des premiers efforts gouvernementaux pour internationaliser 
la protection des consommateurs. 

Cependant, il a fallu attendre 1962,  à  l'occasion de la Conférence mixte 
FAO/OMS sur les normes alimentaires pour voir approuver la proposition de création 
d'un programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires ayant pour principal organe 
la Commission du Codex Alimentarius. 

Les principaux objectifs étaient ceux-là dèmes qui avaient été proposés 
Hot Springs: 

- supprimer les obstacles non tarifaires au commerce international 
imputables  à la disparité des jLégislations alimentaires nationales, 

- protéger le consommateur contre les risques pour la santé et le mettre 
l'abri des fraudes. 

La'France se sentait - et se sent toujours - très concernée par ces objectifs. 

En effet, les objectifs fixés par la Commission du Codex Alimentarius sont 
les siens depuis très longtemps déjà. Ils ont manie été fixés dans son droit posi-
tif, dès le début du XXème siècle - en 1905 très précisément. 

Une loi a fixé, dès cette époque, un dispositif visant a protéger la santé 
du consommateur et è assurer, entre les opérateurs économiques, les conditions de 
l'exercice d'un commerce honni-te. Cette loi est toujours en vigueur dans ses 
principes fondamentaux. 

Les pouvoirs publics français ont donc - depuis très longtemps - adopté 
des principes que renouvellerait, en les généralisant, le Codex Alimentarius. 
Aussi la France, ne pouvait-elle que souscrire et participer aux travaux du Codex. 

Poursuivant ainsi les travaux d'un certain nombre de congrès internationaux 
relatifs i la médecine, a la pharmacie,  à  l'hygiène, i la chimie, tenus en Europe 
dès la fin du XIXème siècle, la France allait accueillir en 1909 un congrès relatif 
à. la répression des fraudes concernant les matières alimentaires. Il prolongeait 
les travaux de la "Société Universelle de la Croix Blanche", fondée en Suisse, et 
qui devait 'étre, dans l'esprit de ses fondateurs l'équivalent de la Croix Rouge sur 
le plan alimentaire. 
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Parmi les acquis de ces réunions, outre l'internationalisation des 
définitions alimentaires, des principes fondamentaux allaient gtre posés: tel 
celui des "listes positives" pour les additifs utilisés par la technologie 
alimentaire. 

Dès le début du siècle, la France s'est dotée de moyens juridiques 
efficaces pour fixer les spécifications auxquelles doivent se conformer les 
fabricants, les transformateurs et les distributeurs de produits alimentaires. 
Véritables "règles du jeu", ces spécifications permettent aux opérateurs 
d'exercer leur profession dans la clarté et la loyauté. Ainsi, elles facilitent 
l'exercice d'une véritable concurrence et protègent en  mame  temps les consommateurs 

contre les fraudes et les altérations de produits. 

Toutefois, l'importance de l'évolution actuelle des habitudes alimentaires, 
des modes de vie et du développement de l'alimentation industrielle a fait appa-
raltre la nécessité d'une politique alimentaire mieux définie, rapprochant les 
représentants de tous les milieux socio-économiques et de la Communauté scientifi-
que, au lieu de les opposer. 

Aussi, le Gouvernement français a-t-il créé en 1985 et mis en place en 
1986 un Conseil national de l'alimentation. 

Ce Conseil qui ne se substitue pas aux instances existantes en matière 
scientifique et technique est composé de représentants des associations de consomma-
teurs, des producteurs agricoles, du secteur de la transformation, de l'artisanat, 
de la distribution, de la restauration collective et des syndicats de salariés de 
la filière agro-alimentaire. Sont également présents les organismes de recherche 
et des personnalités qualifiées. 

Ainsi, le Conseil National de l'Alimentation sera consulté sur la difinitiOn 
et les grandes orientations de la politique alimentaire, notamment sur: 

la sécurité alimentaire des consommateurs, 
la qualité des denrées alimentaires, 

- l'information des consommateurs. 

Autant de thèmes qui rejoignent les préoccupations du Codex Alimentarius et 
les travaux qui vous réunissent aujourd'hui. 

Aussi, par cohérence et par souci d'efficacité, le Gouvernement français 
a-t-il décidé de confier la présidence du Conseil National de l'Alimentation et 
celle du Comité national du Codex Alimentarius une seule et  mime personne:' le 
professeur Bernier qui présidera vos travaux jusqu'a la fin de la semaine. 

L'ordre du jour de cette session montre qu'une fois de plus le Comité sur 
les principes généraux va débattre de problèmes essentiels pour l'avenir de la 
normalisation alimentaire internationale. 

Après 25 ans de travaux et l'élaboration de normes, le Codex Alimentarius 
est a l'heure des bilans et des choix pour l'avenir. 

Procédures juridiques, méthodes de travail, organisation, contenu et pré-
sentation des normes, catégories de produits normaliser. Toutes ces questions 
qui commandent la stratégie de la Commission du Codex Alimentarius vont gire 
étudiées minutieusement. 
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Autre question importante, celle des relations entre la Commission du 
Codex et la Communauté Economique Européenne. Je sais tout l'intérét que la 
CEE retire des travaux du Codex et je ne peux que me réjouir de voir les liens 
se resserrer encore entre les deux organismes. 

Mais au-deli  du  cas de la CEE qui nous touche tout particulièrement nous 
français, je crois indispensable de veiller la cohérence et la complémentarité 
des travaux d'organisations internationales qui ont des objectifs similaires et 
oeuvrent pour améliorer les échanges des produits alimentaires, le développement 
économique de certaines régions défavorisées et la sécurité alimentaire des 
consommateurs sur le plan quantitatif comme surie plan qualitatif. 

Je formule des voeux pour que vos travaux soient aussi féconds que possible 
et débouchent sur des propositions aussi constructives et aussi efficaces que 
possible. 

Avant d'entrer dans le vif du sujet, je vous demanderai, de bien vouloir 
m'excuser d'avoir prévu cette réunion dans un lieu qui peut vous paraitre un peu 
éloigné du centre de Paris, encore qu'il y ait des moyens de transport extrimement 
rapides et pratiques. 

Contrairement notre habitude il ne nous a pas été possible cette fois-ci 
de nous réunir dans les dorures et sous les lambris de la salle de cOnférence du 
Ministère des Affaires étrangères qui n'était pas disponible. 

A cet égard, je tiens a remercier publiquement l'Association française de 
normalisation qui nous a fort aimablement tiré d'embarras en mettant ses locaux 

notre disposition. 

Au demeurant, et bien que notre présence en ce haut lieu de la normalisation 
soit purement fortuite, je me plais :à y voir également le symbole de l'intérét 
respectif qui se manifeste, depuis de nombreuses années déjà, a l'égard de la 
Commission du Codex Alimentarius et de l'ISO, dont l'Association française de 
normalisation  est un membre particulièrement actif. 

Bien entendu, il y a des différences importantes entre les deux organismes, 
qu'il s'agisse de leur statut juridique, de leurs méthodes de travail et de la 
finalité mime  de leurs travaux. 

Il y a cependant une complémentarité évidente développer entre les deux 
filières. 
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RESUME DES POINTS QUI DOIVENT ETRE INCLUS DANS LES DIRECTIVES REVISEES  

Les gouvernements devraient veiller ce que les informations dans le 

Codex Alimentarius reflètent bien toutes les mises jour. Lorsqu'ils modifient 
leurs pratiques ou législations nationales, ils devraient toujours garder Présente 

l'esprit la nécessité d'en  informer le  Secrétariat du Codex. 

Les procédures Codex pour l'élaboration des normes permettent aux gouver-

nements de participer toutes les étapes. Les gouvernements devraient étre en 

mesure de répondre rapidement la présentation d'une norme Codex et devraient 

faire tout ce qui est en leur pouvoir pour cela. 

Obligations: nature de la réponse  

La différence essentielle entre acceptations et notifications de libre 

distribution est qu'un pays qui accepte, s'engage appliquer la norme Codex et 

accepter toutes les obligations fixées dans les Principes généraux sous réserve 

des dérogations spécifiées. 

Méthodes d'analyse et d'échantillonnage  

Section devant *être intégrée selon les décisions prises. 

Etiquetage  

Les gouvernements sont instamment invités utiliser la Norme générale révisée 

comme base pour leurs législations nationales et réduire les différences :ni maxi-

mum, particulièrement celles -qui portent sur des points de détail. Les gouverne-

ments devraient se conformer è la note de bas de page qui se rapporte 'à la section 

"Champ d'application" et s'assurer que toutes les dispositions obligatoires rela-
tives la présentation d'informations complémentaires ou qui diffèrent de celles 

contenues dans la norme, soient bien notifiées -. Toutes autres dispositions obliga-

toires des législations nationales devraient également itre notifiées si elles ne 

sont pas prévues dans la norme Codex. 
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ANNEXE IV  

Procédure d'acceptation des normes Codex 

Directives  

Importance de répondre :a chaque notification 

1. 	Le Codex Alimentarius est l'ensemble des normes Codex et des 

acceptations ou autres notifications parvenues des pays membres. 

Il est révisé régulièrement pour y inclure les normes nouvelles 

ou amendées et les notifications communiquées par les gouvernements. 

Il est important que les gouvernements répondent *à chaque communication 
de normes nouvelles ou amendées. Les gouvervenements devraient avoir pour 

objectif une acceptation officielle des normes. Si une acceptation ou 

une autorisation de libre circulation ne peut itre accordée incondition- 
nellement, des dérogations ou des conditions motivées peuvent itre jointes 

è la réponse. Des réponses promptes et régulières permettront au Codex 

Alimentarius d'être tenu jour, afin de servir de référence indispensable 
aux gouvernements et au commerce international. 

Les gouvernements devraient faire en sorte que les informations qui 

figurent dans le Codex Alimentarius reflètent la position actuelle. Lorsque 

les lois ou les pratiques sont modifiées, il faut se souvenir que le Secré-
tariat du Codex doit être averti. 

La procedure du Codex pour l'elaboration des normes offre aux gouver-
nements la possibilité de participer a chacune de ses étapes. Ils devraient 
etre en Mesure de répondre rapidement lorsqu'une norme leur est distribue et 
s'efforcer d'être prêt; le faire. 

7 

	

Le 	Codex'Alimentarius - ne supplée ni ne propose une alternative 	la  

législation nationale  

La législation et'les procédures administratives de chaque pays 

contiennent des dispositions qu'il est essentiel de comprendre et d'observer. 

Il est d'usage de faire le nécessaire pour se procurer des exemplaires 

des textes de loi pertinents et/ou de demander un conseil autorisé sur 

la conformité. Le Codex Alimentarius est un recueil comparatif des simi-

larités et différences de fond entre les normes Codex et la législation 

nationale correspondante. Une norme Codex ne considère généralement pas 

les questions générales concernant la santé, l'état phytosanitaire ou la 

santé animale; ni lé problème des marques de fabrique. La langue employée 

sur l'étiquette sera de la compétence de la législation nationale de mime 

que les licences d'importation et autres procédures administratives. 

Les reponses des gouvernements devraient indiquer clairement quelles 

dispositions de la norme Codex sont identiques, similaires ou différentes 

des prescriptions nationales applicables, Des déclarations générales 

affirmant que les lois nationales doivent être respectées devraient itre 
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évitées ou assorties d'informations sur les dispositions nationales qui 

demandent 	itre prises en considération. On devra parfois faire preuve 

de discernement quand la loi nationale revit une forme différente ou 

contient des dispositions différentes. 

Obligations au titre de la procédure d'acceptation 

Les obligations qu'un pays doit respecter au titre de la prodédure 

d'acceptation sont énoncées au paragraphe 4 des Principes généraux. Le 

paragraphe 4A(i)(a) prévoit la distribution sans restriction des produits 

conformes; le 4A(i)(b) traite de la nécessité de faire en sorte que les 

produits qui ne sont pas conformes ne soient pas distribués "sous la 

dénomination et les description fixées". Le paragraphe 41 .1(i)(c) est 

une exigence générale de ne pas faire obstacle 	la distribution des 

produits en bon état, sauf en ce qui concerne les dispositions rela-

tives 	des considérations touchant la santé du consommateur, la santé 

animale et l'état phytosanitaire, qui ne sont pas.mentionnées spécifi-
_ 

quement dans la norme. De telles dispositions sont mentionnes dans le 

paragraphe '  Acceptation  assortie de, derogations specifiees. 

Une acceptation differe essentiellement d'une notification 

de "libre distribution" par le fait que lorsqu'il accepte une 
norme Codex un pays s'engage a l'appliquer et a accepter toutes les 

obligations énoncées dans les Principes généraux, sous réserve de toute 

dérogation spécifiée. 

Le Comité du Codex sur les principes généraux (CCPG) et la 

Commission (CCA) ont examiné 	plusieurs reprises la procédure d'accep- 

tation et les notifications des gouvernements. Tout en reconnaissant • 

que des difficultés peuvent surgir parfois lorsqu'il s'agit de concilier 

les obligations de la procédure d'acceptation et les lois et procédures 

administratives des pays membres, le CCPG et la CCA sont convenus que 

ces obligations tAient essentielles aux travaux et au statut de la CCA 

et qu'elles ne devaient pas itre atténuées. L'objet des présentes 

directives est par conséquent de priter assistance aux gouvernements 

quand ils étudient 	la lumière des objectifs de la procédure d'accepta- 

tion comment formuler leur réponse au sujet des normes Codex. 

Le retour de la réponse  

La principale décision prendre consiste I établir s'il convient 

de notifier une acceptation conformément 	l'une des modalités prescrites, 

une non-acceptation ou une déclaration de libre circulation comme prévu 

l'Article 4B. La circulation sans restriction ne comporte pas l'obliga-

tion d'interdire la distribution des produits non conformes; elle peut itre 

utile dans les cas où il n'existe pas de norme nationale correspondante 

ni l'intention d'en introduire une. Par exemple, si la modification des 

lois ou des pratiques en vue de communiquer une acceptation exige du temps, 

il conviendra d'autoriser provisoirement la libre circulation ou de . 

notifer une acceptation i titre d'objectif. 
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Un jugement éclairé et un sens de responsabilité est nécessaire lorsque 
l'on compare une norme Codex aux lois du pays 

10. Il arrive que les détails de la norme Codex soient identiques aux 

dispositions de la loi nationale. Hais des difficultés surgissent lorsque 

les lois nationales revitent une forme différente, contiennent d'autres 

chiffres ou n'en contiennent pas, ou lorsque le pays ne possède pas de 

norme qui corresponde sur le fond la norme Codex. L'autorité chargée 

de notifier la réponse 	la CCA est instamment priée de tout mettre en 

oeuvre pour éliminer ces difficultés et de répondre, après consultation 

avec les organismes nationaux si elle le juge bon. Les motifs sur 
lesquels le jugement est fonda peuvent itre explicités dans la notifi-

cation. Il se peut que les motifs invoqués ne justifient pas une accep-
tation en raison de l'obligation d'interdire la distribution des produits 

non conformes, mais une déclaration de libre circulation devrait itre 

possible sur la base des faits et des pratiques dans chaque cas. Si 

par la suite une décision du tribunal ou une modification de la loi ou 
de la pratique devaient intervenir une modification de la réponse donnée 

devrait itre communiquée. 

Norme admise sur prsomption 

11. Une norme admise sur présomption est une norme que l'on considère 

valable en l'absence de toute autre. (En droit, une présomption consiste 

tenir une chose pour vraie jusqu'à preuve du contraire). Certains 

pays ont déclaré que les LMR Codex sont des limites valables par présomp-

tion pour un résidu de pesticide. Les pays peuvent itre en mesure de 

regarder l les normes Codex comme des normes admises sur présomption toutes 

les fois qu'il n'existe pas de norme correspondante, de code d'usages ou 

autre définition reconnue de la"nature, substance ou qualité" de la 

denrée alimentaire. Un pays n'est pas tenu d'appliquer par présomption 

toutes les dispositions de.la  norme si les détails de ses propres 

règlements Concernant les additifs, les contaminants, l'hygiène ou 

l'étiquetage diffèrent de ceux de la norme. Dans ce cas, les dispositions 

de la norme Codex contenant la description et les facteurs essentiels 

de composition et de qualité pourraient encore constituer des dispositions 

admissibles sur présomption. 

•  12. 	Considérer une norme Codex comme admissible sur présomption se 

justifie par le fait qu'il s'agit d'une norme minimale pour une denrée 

alimentaire, élaborée au sein de la CCA "pour assurer au consommateur 

des produits alimentaires sains et de qualité loyale, présentés et étiquetés 

de façon correcte". (Principes généraux, paragraphe 3). Le mot minimal 

n'a pas de connotations péjoratives: il définit simplement le niveau de 

qualité et de salubrité d'un produit jugé par consensus comme étant approprié 

au commerce, qu'il soit international ou national. 
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Qu'une norme considérée admissible sur présomption mérite ou non une 
acceptation dépendra du fait que le pays intéressé estimera ou non que 
les produits non conformes ne seront pas autorisés 	itre distribués sous 
les mimes dénomination et descriptions que celles fixées par le norme: 
Néanmoins, cela permettrait de formuler une déclaration de libre circula-
tion; les pays sont donc priés de considérer sérieusement cette éventualité. 

Plan de présentation et teneur des normes Codex 

Champ d'application. Cette section, de mime que le titre de la norme 
et 'la  dénomination et les descriptions qui figurent dans la section sur 
l'étiquetage, devraient itre examinés afin d'évaluer si les obligations ' 
liées 	la procédure d'acceptation peuvent itre acceptées. 

Description, facteurs essentiels de com  osition et de qualité. Ces 
sections définissent des valeurs minimales pour la denrée alimentaire. Ce 
sont cellès qui présentent le plus de difficultés, 	moins que, par hasard, 

ces détails ne soient pratiquement identiques (sans tenir compte des • 
facteurs rédactionnels ou du plan de présentation). Mais un pays qui a 
participé i l'élaboration d'une norme, soit en assistant aux réunions, soit 
en communiquant ses observations en vertu de la procédure par étapes aura, • 
sans aucun doute, consulté les organismes nationaux sur la mesure dans 
laquelle les projets de dispositions de la norme seraient acceptables pour 
le pays. Cette information factuelle doit itre convertie en réponse 
officielle le jour où la norme est transmise pour acceptation. Les 
pays sont priés de faire de leur mieux pour juger de manière éclairée 
les points examinés au paragraphe 7 ci-dessus; Quelques critères de 
qualité - tolérances de défauts - peuvent représenter de bonnes pratiques 
de fabrication ou itre laissés aux contrats commerciaux. C'est une chose 

examiner. Une autorisation de libre circulation devrait itre possible 

dans la plupart des cas. 

Additifs alimentaires  

Les additifs alimentaires mentionnés dans la nórme ont été évalués 
et agréés par le JECFA. Les comités de produits et le CCFA en ont évalué, 
la nécessité technologique et la sécurité d'emploi. Si les lois nationales 
sont différentes, toutes les différences de détail devraient itre signalées. 
Il faut cependant se souvenir que le but des travaux de normalisation inter-
nationale des denrées alimentaires est d'harmoniser les politiques et les 
attitudes dans toute la mesure du possible. Tout devrait par conséquent 
itre mis en oeuvre pour qu'il y ait un minimum de dérogations. 



-  36  - 

Contaminants  

Si les limites nationales sont appliquées, elles devront itre citées, 

i moins qu'elles ne soient les mimes que celles de la norme Codex. Lorsque 
ce sont les lois générales sur la sécurité, la santé ou la nature de la 

denrée qui doivent itre respectées, les limites citées dans la norme pourraient 

juste titre itre considérées comme représentant celles qui sont inévitables 

dans la pratique et dans les limites de la sécurité. 

Hygiène, poids et mesures  

Les spécifications nationales différentes devront itre signalées. 

Etiquetage  

La Norme générale révisée pour l'étiquetage des denrées alimentaires 

préemballées représente un consensus international au sujet de l'information 

devant figurer sur les étiquettes de toutes les denrées alimentaires; la 

section sur l'étiquetage d'une norme Codex contient les dispositions générales 

pertinentes, ainsi que celles considérées comme nécessaires dans le cas de 

la denrée en question. 

La Norme générale révisée sera bienteit communiquée aux gouvernements 

pour acceptation. Les gouvernements sont instamment prias de répondre aussi 

rapidement que possible 	cette communication et d'une manière aussi détaillée 

et complète que possible. 

Les gouvernements sont instamment invités a utiliser la Norme générale 

comme base de leur législation nationale et a s'efforcer de maintenir les 
différences au minimum particulièrement celles portant sur de petits détails. 

Ils devront se conformer a la note de bas de page correspondant a la section 

"champ d'application" et s'assurer que toutes les dispositions obligatoires 

se rapportant a la présentation d'informations venant s'ajouter a celles de 
la Norme et qui leur sont différentes sont respectées. Il faudra en outre 

notifier toutes les autres dispositions obligatoires des règlements nationaux 

qui ne seraient pas prévues par la Norme générale. Les dispositions d'étiquetage 

des normes Codex seront révisées dès que possible et comporteront par référence 

des sections de la Norme générale révisée. Lorsqu'il accepte une norme Codex 

révisée pour un produit, un pays qui a déjà' accepté et répondu la Norme gé-

nérale sur l'étiquetage, peut alors se référer aux termes de  son. acceptation 

dans toutes les réponses suivantes. Toutes les informations pertinentes et 

utiles seront donnes; en particulier la dénomination et description de la 

denrée alimentaire, l'interprétation de toutes les spécifications spéciales' 

relatives 	la loi ou i l'usage en vigueur dans le pays, tous les détails 
supplémentaires sur la présentation de l'information obligatoire, ainsi 

que les différences détaillées, le cas échéant, concernant les prescrip-

tions d'étiquetage relatives 	la dénomination de la catégorie, -a la 

déclaration de l'eau ajoutée et la déclaration d'origine. On admet que la 

langue (ou les langues),dans laquelle les détails seront donnés sera 

celle requise par la législation ou la coutume du pays. 
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methodes Codex officielles. Les méthodes du Type IV peuvent, 
le 'cas échéant, devenir des méthodes des Types I, II ou III, 
avec les conséquences qu'entraine l'acceptation des méthodes 
Codex. Par conséquent, les méthodes du Type IV ne sont pas 
recommandées en tant que méthodes Codex tant que leur fiabilité 
n'a pas été reconnue par le CCMAS. Elles peuvent être incluses 
dans les projets de normes ou dans les normes Codex, a condition 
que leur caractère non approuvé soit clairement indiqué. 

Résumé  

23. 	Les gouvernements sont instamment prié de répondre chaque commu- 
nication des normes Codex. La mention des réponses dans le Codex Alimentarius 
permettra i la CCA et aux gouvernements membres d'étudier les modalités 
suivre pour rapprocher le plus possible les spécifications internationales 
et nationales. Les gouvernements sont instamment priés de tenir pleinement 
compte des normes Codex quand ils modifient leur législation nationale. 
Le Codex Alimentarius sera toujours une référence précieuse pour les gouver-
nements et le commerce international, mime si la loi du pays doit toujours 
itre consultée et respectée. 



-  37  - 

Métodes d'analyse et d'échantillonnage 

22. 	Les obligations ci-après incombent aux pays qui acceptent les méthodes 

d'analyse du Codex de divers types mentionnées dans les normes Codex: 

Les méthodes—critères (Type I) doivent être acceptées par les 

gouvernements comme le sont les dispositions auxquelles elles 

s'appliquent et qui font Partie des normes Codex.  • 

"L'acceptation sans restriction" d'une méthode-critère Codex 
implique que l'on accepte que .  la  valeur mentionnnée dans une 
norme Codex est définie aux termes de cette méthode. Les gou-

vernements s'engagent a utiliser la méthode-critère Codex pour 

déterminer la conformité avec la valeur mentionnée dans la norme 

Codex particulièrement dans les cas de litiges portant sur des 
résultats d'analyse. 

La "non acceptation" de méthodes-critères Codex, ou l'acceptation 

d'une norme Codex avec des dérotations de fond portant sur les 

méthodes-critères Codex sont considérées comme des acceptations 
de la norme codex assorties de dé-rogations spécifiées. 

"L'acceptation" de normes Codex dans lesquelles figurent des 

méthodes d'analyse Codex de référence (Type II) signifie que l'on 

redonnait que les méthodes de référence du Codex sont des méthodes 

dont la fiabilité a été démontrée sur la base de critères acceptables 

a l'échelon international. Leur emploi est par conséquent obliga-

toire, c'est-a-dire qu'elles doivent être soumises - aux gouvernements 

pour acceptation et appliquées dans les cas de litiges portant sur 
des résultats d'analyse. 

La "non-acceptation" d'une méthode de référence Codex, ou l'acceptation 

d'une norme Codex avec des dérogations de fond portant sur les méthodes 

de référence Codex a utiliser en cas de litiges portant sur des 

resultats d'analyse sont considerees comme des acceptations de la 

norme Codex, assorties de dérogations spécifiées. 

"L'acceptation" de normes Codex renfermant des méthodes d'analyse  

de remplacement approuvées Codex (Type III) signifie que l'on redon-

nait que les méthodes de remplacement approuvées sont des méthodes 

dont la fiabilité a été démontrée sur la base de critères acceptables 

a l'échelon international. Leur emploi est recommandé aux fins de 

contrôle, d'inspection ou de réglementation. 

La "non-acceptation" d'une méthode de remplacement approuvée n'est 

pas considérée comme une dérogation a la norme Codex. 

Etant donné que la fiabilité des méthodes provisoires (Type IV)  

n'a pas encore été confirmée par le Comité du Codex sur les méthodes 

d'analyse et d'échantillonnage sur la base des critères acceptés a 

l'échelon international, elles ne sauraient être considérées comme des 


